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La catastrophe est imminente ! !

MalgrA®© les multiples interventions des organisations syndicales et du personnel (vA"ux du prA©sident), les
conditions de travail continuent de se dA©grader. Le Personnel, dA©sabusA®©, ne se sent plus A©coutA© de leur
direction, et le malaise est grandissant.

Il manque de tout et quand les demandes sont honorA®©es, elles sont les plus souvent incomplA‘tes :

» absence de climatisation ;

+ les sanitaires dA©fectueux ;

« les vA®hicules de services sont transformA®©s en vA©hicules de fonctions ;

« des bActiments vAGtustes non contrA’IACs ;

« des vA®©hicules souvent en panne, sans contrA’les techniques, sans assurance.

En rA®©alitA©, il nAEuros"existe pas de rA©elle volontA© de fA©dACrer les AGnergies. Pourquoi ?

« un service de bAc¢timents avec des agents du Conseil GAOnACral ;
« un service technique avec les agents du Conseil GA©nAGral ;

e un autre service technique avec des agents de la DASD ;

e un SOLGE pour les commandes ;

« des services gA©nAGraux A la DASD ;

+ des services gA©nA©raux au Conseil GAOnACral.

Une telle dilution ne peut favoriser une bonne organisation des services.

De surcroA®t, une politique de recrutement rA©gionalisA© vient gangrA©ner la vie de la collectivitA©
dA©partementale.

En effet, laEuros"exA©cutif dA©partemental recrute sans une AGtude prA©alable et sans tenir compte de la
Commission AdaEuros"hoc (AmA©nagement du Temps de Travail). Il est proposA© aux cadres du personnel dont
ils ne savent quaEuros"en faire, ceux-ci sont A©tonnA©s de naEuros"A?tre consultA©s A aucun moment.

Dans le mA2me temps, la situation des C.E.C., employA©s depuis plusieurs annA©es sur des postes A temps
complet, nAEuros"est pas consolidA®e.

CaEuros"est dans ce contexte de dA©sordre gAOnA©ral que la collectivitA© compte accueillir de nouveaux
agents, suite A 1aEuros"acte Il de la dA©centralisation.

Les lois des 9 et 13 aoA »t 2004 (Acte Il dA©centralisation) portant sur les responsabilitA©s relatives
daEuros"une part A la santA© publique et daEuros"autre part aux libertA©s et responsabilitA©s locales,
prA©voient un nouveau redA©ploiement des compA®©tences entre |1AEuros"Etat et les CollectivitA©s
Locales.

Certaines compA®Gtences de santA®© (cancer, vaccinations, IA pre, Sida, tuberculoseaEuros!) jusque I1A
assurA©es par le DA©partement sont confiA©es A |aEuros"Etat. DaEuros"autres (lutte antivectorielle,
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moustique), relevant de IaEuros"Etat sont retournA©es au DA©partement, y compris la gestion des routes
dA©partementales.

Toutes ces diagositions doivent A2tre effectives au
ler janvier 2000.

Les mois se sont AOcoulA®s, sans que ni laEuros"Etat, ni le DA©partement ne prennent les dispositions sAC@rieuses
qui s&Euros"imposent pour organiser ces transferts.

Aucune A©valuation chiffrA©e de ces transferts de compAGtences naEuros"a AOtA© effectuACe.

«  Que vont devenir les personnels dA©partementaux chargA©s de mettre en A"uvre les politiques de santA©
(infirmiA'res, secrACtairesaEuros!) ?

+  Quel intA©rAst est portA© aux effets de ces changements sur la santA© de la population (maintien de la
couverture vaccinale, dA©pistage SIDA&Euros!) les dispensaires vont-ils disparaA®tre ?

« Comment le DA©partement compte-t-il mettre en place les nouvelles compA©tences : gestion, exploitation,
entretien et suivi des travaux des routes, lutte antivectorielle ?

« Comment pense-t-il organiser ces nouveaux services et intA©grer dans la collectivitA© dAG©partementale les
agents venant de lAEuros"Etat ?

Autant de questions capitales qui ne semblent pas prA©occuper les AGlus, les institutions publiques qui, en
fin daEuros"annA®e et dans la prA©cipitation la plus totale, cherchent A trouver des solutions. Les A@lus
ne saEuros"inquiA“tent pas non plus des nouvelles orientations donnA©es par le PrA©fet aux
Administrations de IaEuros"Etat en Guadeloupe.

LaEuros"Intersyndicale qualifie cette attitude de dA©sinvolte et daEuros"intolA©rable. Il est inadmissible que les
agents, les intA©rA2ts du peuple guadeloupA©en soient traitA©s ainsi de la sorte.

RAVAY&/EPAN NOU DCI)_UB UT POU RA/ZLESPAO A0

P-A -P, le 28/11/05
Les Organisations Syndicales

CGTG DDE &Euros" CGTG DEPARTEMENT - CGTG DSDS - CTU REGION - UGTG REGION - UGTG
DEPARTEMENT - UGTG DSDS - FO DDE-CGT

Creative Commons by-nc-nd 2.0 - UGTG.org - Intersyndicale, UTED - UGTG Page 3/3


http://ugtg.org/spip.php?article477

